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Relatif à la mise en œuvre des dérogations aux travaux règlementés pour les jeunes de 15 à 18 ans
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Pour répondre au nouveau dispositif réglementaire concernant la procédure de dérogation aux travaux réglementés pour les jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans, l’Académie de Martinique et la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Picardie (DIRECCTE) ont travaillé conjointement pour apporter un accompagnement aux établissements d’enseignement relevant de l’Education Nationale.

Ce guide constitue une aide opérationnelle et vient compléter les textes officiels sans s’y substituer.
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Les articles L4153-8, L4153-9 du Code du Travail indiquent qu’il est interdit d’employer des travailleurs de moins de dix-huit ans à certaines catégories de travaux les exposant à des risques pour leur santé, leur sécurité, leur moralité ou excédant leurs forces mais qu’il est possible d’y déroger.
Les articles D4153-15 à D4153-52 précisent les conditions pour déclarer cette dérogation à l’inspecteur du travail.
Depuis le 17 avril 2015, la règlementation relative à la protection des jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans, en formation professionnelle ou en emploi, a été réformée. La nouvelle procédure est définie par les textes suivants : 
· Décret n°2015-443 du 17 avril 2015 relatif à la procédure de dérogation prévue à l’article L4153-9 du Code du Travail pour les jeunes âgés de moins de dix-huit ans.

· Décret n°2013-915 du 11 octobre 2013 relatif aux travaux interdits et réglementés pour les jeunes âgés de moins de dix-huit ans.

· Décret n°2015-443 du 17 avril 2015 complète l’article D. 4153-30 du Code du Travail relatif à l’affectation des jeunes âgés de moins de dix-huit ans à des travaux en hauteur.

· Décret n°2015-1583 du 3 décembre 2015 relatif à la procédure de dérogation permettant aux jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation professionnelle dans la fonction public d’Etat d’effectuer des travaux dits « règlementés ».
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	PUBLIC
	Elèves de l’enseignement général
	Elèves de 15 au moins et de moins de 18 ans inscrits dans une formation professionnelle ou technologique diplômante

	
	Collégiens
	Lycéens de moins de 18 ans
	· Elèves et étudiants préparant un diplôme professionnel ou technologique
· Apprentis ou titulaires d’un contrat de professionnalisation
· Stagiaires de la formation professionnelle (art. L et R.6341-1 et suivants du code du travail)
· Elèves suivant une formation professionnelle dans un Etablissement Régional d'Enseignement Adapté (EREA)

	CLASSES
	Toutes classes de collège y compris :
- 3ème Préparatoire aux formations professionnelles,
- Section d'Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA).

	Toutes classes d’enseignement général y compris les classes de seconde avec option de détermination à caractère technologique
	Seules les formations conduisant à la délivrance d’un diplôme professionnel ou technologique, dans les conditions prévues aux articles L.336-1, L337-1 et D.337-125 du code de l’éducation nationale sont concernées :
· Certificat d’Aptitude Professionnel,
· Baccalauréat Professionnel,
· Mention Complémentaire,
· Baccalauréat Technologique,
· Brevet des métiers d’art,
· Brevet de technicien,
· Brevet de technicien supérieur.

	Demande de dérogation aux travaux réglementés définis par les articles D.4153-15 à D.4153-37 du code du travail
	‘’Travaux interdits’’ PROSCRITS
+
‘’Travaux réglementés’’ PROSCRITS
Aucune dérogation n’est possible
	‘’Travaux interdits’’ PROSCRITS

	
	
	Une déclaration pour déroger aux « travaux règlementés » peut être mise en place pour le lieu de formation, pour une durée de 3 ans, sous réserve : 
· d’un avis médical d’aptitude du médecin scolaire ou du médecin du travail
· d’une formation des jeunes à la santé et à la sécurité
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	Liste des travaux interdits et règlementés à partir du 2/05/2015
	TRAVAUX FRAPPES D’INTERDICTION TOTALE
	TRAVAUX INTERDITS SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION ou TRAVAUX REGLEMENTES
	TRAVAUX AUTORISES NON SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION

	Travaux portant atteinte à l’intégrité physique ou morale
	D. 4153-16 – travaux les exposant à des actes ou représentations à caractère pornographique ou violent
	
	R. 4153-52 – manutentions manuelles au sens de R. 4541-2 excédant 20 % du poids du jeune sur avis médical spécifique

	Travaux exposant à des agents chimiques dangereux
	
	D. 4153-17 - travaux impliquant la préparation, l’emploi, la manipulation ou l’exposition à des agents chimiques dangereux définis aux articles R. 4412-3 et R. 4412-60
	D. 4153-17 – agents chimiques dangereux qui relèvent uniquement d’une ou de plusieurs des catégories de danger définies aux 2° et 15° de l’article R. 4411-6 ou aux sections 2.4, 2.13, 2.14 et à la partie 4 de l’annexe I du règlement (CE) n° 1272/2008.

	
	D. 4153-18 – opérations susceptibles de générer une exposition à un niveau quelconque d’empoussièrement de fibres d’amiante de niveaux 2 et 3 tel que défini à l’article R. 4412-98
	D. 4153-18 – opérations susceptibles de générer une exposition à un niveau d’empoussièrement de fibres d’amiante de niveau 1 tel que défini à l’article R. 4412-98.
	

	Travaux exposant à des agents biologiques
	D. 4153-19 – travaux exposant aux agents biologiques de groupe 3 ou 4 au sens de l’article R. 4421-3
	
	D. 4153-19 – travaux les exposant aux agents biologiques de groupe 1 ou 2 au sens de l’article R. 4421-3

	Travaux exposant aux vibrations mécaniques
	D. 4153-20 – travaux exposant à un niveau de vibration supérieur aux valeurs d’exposition journalière définies à l’article R. 4443-2
	
	D. 4153-20 – travaux les exposant à un niveau de vibration inférieur aux valeurs d’exposition journalière définies à l’article R. 4443-2

	Travaux exposant à des rayonnements
	D. 4153-21 – travaux exposant aux rayonnements ionisants requérant un classement en catégorie A au sens de l’article R. 4451-44
	D. 4153-21 – travaux les exposant aux rayonnements ionisants requérant un classement en catégorie B au sens de l’article R. 4451-44
	

	
	
	D4153-22 – travaux susceptibles de les exposer à des rayonnements optiques artificiels et pour lesquels les résultats de l’évaluation des risques mettent en évidence la moindre possibilité de dépassement des valeurs limites d’exposition définies aux articles R. 4452-5 et R. 4452- 6
	

	Travaux en milieu hyperbare
	D. 4153-23 – travaux hyperbares au sens de l’article R. 4461-1 classe 0, I, II, III
	D. 4153-23 – interventions en milieu hyperbare au sens de l’article R. 4461-1 classe I, II, III
	D. 4153-23 – interventions en milieu hyperbare relevant de la classe 0

	Travaux exposant à un risque d’origine électrique
	D. 4153-24 – accéder sans surveillance, à tout local ou emplacement d’un établissement ou chantier présentant un risque de contact avec des pièces nues sous tension. 
Faire exécuter par des jeunes des opérations sous tension.
	
	D. 4153-24 – accès, sans surveillance, à des installations à très basse tension de sécurité (TBTS) 
R. 4153-50 – opérations sur les installations électriques ou opérations d’ordre électrique ou non au voisinage des installations si jeunes habilités selon R. 4544-9

	Travaux comportant des risques d’effondrement et d’ensevelissement
	D. 4153-25 – travaux de démolition, de tranchées, comportant des risques d’effondrement et d’ensevelissement, notamment des travaux de blindage, de fouilles ou de galeries ainsi qu’à des travaux d’étaiement
	
	



	Liste des travaux interdits et règlementés à partir du 2/05/2015
	TRAVAUX FRAPPES D’INTERDICTION TOTALE
	TRAVAUX INTERDITS SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION ou TRAVAUX REGLEMENTES
	TRAVAUX AUTORISES NON SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION

	Conduite d’équipements de travail mobiles automoteurs et d’équipements de travail servant au levage
	D. 4153-26 – conduite des quadricycles à moteur et des tracteurs agricoles ou forestiers non munis de dispositif de protection en cas de renversement, ou dont ledit dispositif est en position rabattue, et non munis de système de retenue du conducteur au poste de conduite en cas de renversement.
	
	D. 4153-26 – conduite des tracteurs agricoles ou forestiers munis de dispositif de protection en cas de renversement, ou dont ledit dispositif est en position non rabattue ou en position de protection, et munis de système de retenue du conducteur au poste de conduite en cas de renversement.

	
	
	D. 4153-27 – conduite d’équipements de travail mobiles automoteurs et d’équipements de travail servant au levage
	R. 4153-51 – travaux prévus à l’article D. 4153-27 avec formation prévue à l’article R. 4323-55 et autorisation de conduite selon l’article R. 4323-56. 
nota : la conduite, par un jeune préalablement formé, d’un tracteur agricole et forestier répondant cumulativement aux conditions techniques ci-dessus ne nécessite pas d’autorisation de conduite et ouvre droit à une dérogation permanente

	Travaux nécessitant l’utilisation d’équipements de travail
	
	D. 4153-28 - travaux impliquant l’utilisation ou l’entretien : 
« 1° des machines mentionnées à l’article R. 4313-78, quelle que soit la date de mise en service ; 
« 2° des machines comportant des éléments mobiles concourant à l’exécution du travail qui ne peuvent 
pas être rendus inaccessibles durant leur fonctionnement

	

	
	
	D. 4153-29 – travaux de maintenance lorsque ceux-ci ne peuvent être effectués à l’arrêt, sans possibilité de remise en marche inopinée des transmissions, mécanismes et équipements de travail en cause.

	

	Travaux temporaires en hauteur
	D. 4153-30 – I – en tout milieu, travaux temporaires en hauteur lorsque la prévention du risque de chute de hauteur n’est pas assurée par des mesures de protection collective.
	D. 4153-30 – III – en milieu de formation (R. 4153-38), comme en milieu professionnel, travaux temporaires en hauteur nécessitant l’usage d’EPI pour stopper la chute selon l’article R. 4323-61 et mise en œuvre de formations prévues par les articles R. 4323-104 à R. 4323-106
	D. 4153-30 – II – en tout milieu, utilisation d’échelles, escabeaux, marchepieds dans les conditions prévues par le second alinéa de l’article R. 4323-63.

	
	
	D. 4153-31 – en tout milieu, montage et démontage d’échafaudages
	

	
	D. 4153-32 – travaux en hauteur portant sur les arbres et autres essences ligneuses et semi-ligneuses
	
	

	Travaux avec des appareils sous pression

	
	D. 4153-33 – travaux impliquant les opérations de 
manipulation, de surveillance, de contrôle et d’intervention sur des appareils à pression soumis à suivi en service en application de l’article L. 557-28 du code de l’environnement.

	



	Liste des travaux interdits et règlementés à partir du 2/05/2015
	TRAVAUX FRAPPES D’INTERDICTION TOTALE
	TRAVAUX INTERDITS SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION ou TRAVAUX REGLEMENTES
	TRAVAUX AUTORISES NON SOUMIS A DECLARATION DE DEROGATION

	Travaux en milieu confiné
	
	D. 4153-34 – affectation des jeunes : 
1° à la visite, l’entretien et le nettoyage de l’intérieur des cuves, citernes, bassins, réservoirs ; 
2° à des travaux impliquant les opérations dans un milieu confiné notamment dans les puits, conduites de gaz, canaux de fumée, égouts, fosses et galeries.
	

	Travaux au contact du verre ou du métal en fusion 
	
	D. 4153-35 – travaux de coulée de verre ou de métaux en fusion et de les admettre de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux.
	

	Travaux exposant à des températures extrêmes
	D 4153-36 – travaux exposant à une température extrême susceptible de nuire à la santé.
	
	

	Travaux au contact d’animaux
	D. 4153- 37 – affectation des jeunes à : 
1° des travaux d’abattage, d’euthanasie et d’équarrissage des animaux ; 
2° des travaux en contact d’animaux féroces ou venimeux.
	
	




Consulter l’instruction interministérielle n°273 du 7 septembre 2016 - Annexe 2 – la présentation détaillée des travaux règlementés  de manière détaillée   
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Est considéré comme employeur tout responsable des établissements mentionnés à l’article L. 4111-1 du code du travail. Il peut accueillir des jeunes en formation en alternance ou en stage de formation. 
Doivent donc adresser une déclaration de dérogation à l’inspection du travail : 
- les employeurs (y compris les établissements publics à caractère industriel et commercial, les établissements publics administratifs lorsqu’ils emploient du personnel dans les conditions du droit privé et les établissements de santé, sociaux ou médico-sociaux mentionnés au 3° de l’article L. 4111-1 du code du travail), 
- les chefs des établissements 

[bookmark: _Toc468112110][bookmark: _Toc468112774]Procédure de dérogation aux travaux règlementés pour les jeunes de moins de 18 ans
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Le chef d’établissement et l’employeur sont, chacun en ce qui le concerne, tenus de procéder à l’évaluation des risques. Celle-ci doit recouvrir les risques auxquels sont exposés les jeunes et liés à leur travail, conformément à la directive n° 94/33/CE précitée.
Cette évaluation prend donc en compte la vulnérabilité spécifique des jeunes compte tenu de leur âge, de leur niveau de formation, de leur absence de connaissance du milieu de travail. Elle permet de cibler les risques spécifiques et de prévoir des actions de préventions adaptées.
Les documents justifiant du respect de ces conditions, y compris le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUER), sont tenus à disposition de l’inspection du travail dans l’établissement ou l’entreprise, et ne sont donc pas à transmettre à l’appui de la déclaration de dérogation.
[bookmark: _Toc468112112][bookmark: _Toc468112776]Obligations à accomplir préalablement à l’affectation de jeunes à des travaux réglementés :
· La formation à la sécurité (R.4153-40 du Code du Travail) :
Pour l’employeur : avoir informé le jeune sur les risques pour sa santé et sa sécurité et les mesures prises pour y remédier et lui avoir dispensé la formation à la sécurité en s’assurant qu’elle est adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle
 
Pour le chef d’établissement : lui avoir dispensé la formation à la sécurité prévue dans le cadre de la formation professionnelle assurée, adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle et en avoir organisé l’évaluation.

La preuve de l’accomplissement de ces formations à la sécurité doit pouvoir être produite par tous moyens lors des contrôles exécutés par l’inspection du travail.

· L’avis médical d’aptitude (R.4153-40 du Code du Travail) :
Avant toute affectation aux travaux réglementés, l’employeur et le chef d’établissement doivent avoir vérifié qu’un avis médical d'aptitude a été délivré au jeune. 
Il convient de souligner que cet avis médical n’est pas donné pour une aptitude à un poste de travail ou de formation mais pour une aptitude à suivre une formation professionnelle qui nécessite d’affecter le jeune à des travaux réglementés. Le médecin compétent pour ce jeune doit donc apprécier si son état de santé physique ou psychologique ne contre-indique pas son affectation à tel ou tel type de travaux (ex : scoliose-port de charges ; allergie à la farine-boulangerie/minoterie).
Un seul avis médical vaut pour tous les lieux dans lesquels se déroulera cette formation professionnelle, aussi bien dans l’établissement de formation mentionné à l’article R. 4153-38 qu’en entreprise.
Cet avis médical doit être renouvelé chaque année.
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L’encadrement des jeunes en formation est un facteur fondamental pour préserver les jeunes des risques d’atteinte à leur santé ou leur sécurité. Chaque jeune accueilli en formation professionnelle doit être encadré par une personne compétente pour assurer le suivi de sa formation professionnelle et sa sécurité. 
Il s’agit des personnes présentes et en mesure de s’assurer de l’exécution correcte des travaux dans des conditions garantissant la sécurité et d’intervenir auprès du jeune mineur le cas échéant. Elles doivent être compétentes pour assurer le suivi de la formation professionnelle et la sécurité du jeune et disposer des moyens nécessaires pour le faire. En particulier, l’encadrant en entreprise doit disposer du temps nécessaire pour remplir sa fonction de tuteur, à l’instar du maître d’apprentissage (articles L. 6223-7 et L. 6223-8 du code du travail).
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Page 1
· Préciser si la déclaration est : 
· Initiale 
· une actualisation qui intervient uniquement dans le cas d’une modification qui concerne :
· Le secteur d'activité de l'entreprise ou de l’établissement ; 
· Les formations professionnelles assurées ; 
· Les travaux interdits susceptibles de dérogation ; 
· les machines mentionnées à l’article D. 4153-28 dont l’utilisation par les jeunes est requise pour effectuer ces travaux et, en cas d’exécution de travaux de maintenance, les travaux en cause et les équipements de travail mentionnés à l’article D. 4153-29. 
Cette actualisation doit être réalisée sous un délai de huit jours à compter des changements intervenus dans les domaines susmentionnés.
· Un renouvellement après les 3 ans.

· Identification du demandeur : le formulaire doit être complété et adressé à l’inspection du travaul par le chef d’établissement et l’employeur.

· Formations professionnelles assurées aux jeunes travailleurs : Afin de simplifier le traitement des demandes de dérogation, il est demandé d’émettre une demande de dérogation pour chaque filière. On entend par filière, une branche qui regroupe plusieurs diplômes d’une même famille de métiers pour lesquels on va demander des dérogations aux mêmes types de travaux et pour les mêmes équipements. Ex. le CAP Agricole « Travaux paysagers », le Bac professionnel, le bac technologique, le Brevet Professionnel « Aménagement Paysagers »,  et le BTS  « Aménagements paysagers » font partis d’une même filière : la filière « paysage ». En revanche, le CAP « maintenance des véhicules automobiles» correspond à une filière différente pour laquelle il faudra faire une autre demande de dérogation.

Page 2 : Tableau d’informations relatives aux travaux règlementés :
a) Recenser tous les travaux et leurs conditions de réalisation en cohérence avec les résultats d’évaluation des risques de l’entreprise/l’établissement scolaire qui pourraient être confiés aux jeunes mineurs accueillis dans des lieux de formation connus et s’inscrivant dans le cadre de leur formation professionnelle. 
b) Comparer les travaux recensés avec la « Liste des travaux interdits et règlementés ». En déduire selon la nature des travaux, leurs lieux d’exécution et l’exposition aux risques, s’il s’agit de travaux : autorisés, règlementés ou interdits.
c) Indiquer dans le tableau :
· les lieux de formation connus au moment de la déclaration de dérogation,
· l’intitulé des formations professionnelles ou les métiers en toutes lettres,
· la qualité et les fonctions des personnes encadrant les jeunes mineurs pendant l’exécution des travaux règlementés.

Pages 3 et 4 : Les travaux et machines concernés par la déclaration de dérogation :
· Activités impliquant l’exposition à des agents chimiques dangereux (ACD) et CMR
· Activités impliquant l’exposition à l’amiante
· Activités impliquant l’exposition à des rayonnements ionisants
· Activités impliquant l’exposition à des rayonnements optiques artificiels
· Activités impliquant l’intervention en milieu hyperbare
· Activités impliquant la conduite d’équipements  de travail mobiles automoteurs et d’équipements de travail servant au levage
· Activités impliquant des travaux de maintenance lorsque ceux-ci ne peuvent être effectués à l’arrêt
· Activités impliquant les travaux en hauteur nécessitant l’utilisation d’EPI
· Activités impliquant le montage et le démontage d’échafaudages
· Activités impliquant les opérations sur appareil de pression
· Activités en milieu confinés ou cuves, réservoirs
· Activités de coulée de verre ou de métaux en fusion
· Activités impliquant l’utilisation ou l’entretien de machines

La nature des travaux permet d’apprécier l’exposition aux risques tant par le déclarant de la dérogation aux travaux règlementés que par l’inspecteur du travail. Il n’est pas utile de détailler toutes les opérations possibles relatives aux travaux.
L’emploi d’un vocabulaire compréhensible par tous doit être privilégié.
Exemples de « nature de travaux » : usinage, coupe, perçage, nettoyage, changement d’outils, maintenance, dépannage, inspection visuelle, manipulation, montage…
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